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P.P. CH-3003 Berne, CNPT 

Visite de la CNPT au Centre fédéral temporaire pour requérants d'asile (CFA)  

de Provence (VD) le 29 mars 2023 

Cher Monsieur Suter, 

Une délégation1 de la Commission nationale de prévention de la torture (CNPT) a visité, de 

manière inopinée, le 29 mars 2023, le Centre fédéral temporaire pour requérants d'asile (CFA) 

situé dans la caserne des Rochat sur la commune de Provence (VD). 

La Commission a noté qu'après avoir accueilli des personnes en quête de protection en pro-

venance d'Ukraine à partir du printemps 2022, la caserne des Rochat a été très rapidement 

transformée, à partir de novembre 2022, en un centre d'hébergement destiné exclusivement 

aux requérants d’asile mineurs non accompagnés.2 

La délégation a eu des entretiens confidentiels avec des requérants d’asile mineurs non ac-

compagnés, avec des responsables et du personnel de l'entreprise d'encadrement (y compris 

le service de santé)3 et de l'entreprise de sécurité4, et avec des responsables du SEM. La 

 
1 Composée de Daniel Bolomey (chef de délégation et membre de la Commission), Helena Neidhart (membre de 
la Commission), Alexandra Kossin (collaboratrice scientifique et cheffe suppléante), Valentina Stefanović, (colla-
boratrice scientifique) et Lukas Heim (collaborateur scientifique). 
2 La Commission doit se conformer aux dispositions linguistiques de la Confédération (art. 5 al. 2 de la loi fédé-
rale sur les langues nationales et la compréhension entre les communautés linguistiques (Loi sur les langues, 
LLC) RS 441.1. Ainsi, elle doit recourir à l’emploi du masculin générique. Elle souligne qu'elle ne souhaite discri-
miner personne. 
3 ORS Services AG. 
4 Protectas SA. 
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délégation a eu accès à tous les documents nécessaires. A la fin de la visite, la délégation a 

informé la direction du CFA (SEM, ORS et Protectas) des premières conclusions. 

La visite s'est concentrée sur l'hébergement et l'encadrement des requérants d’asile mineurs 

non accompagnés, la prévention de la violence et les conditions matérielles d'hébergement, 

notamment l’infrastructure, l’accès et la qualité de la nourriture ainsi que la mise à disposition 

de vêtements. Les principales conclusions et les recommandations de la CNPT sont résumées 

ci-dessous. 

A. Requérants d'asile mineurs non accompagnés 

Mineurs non accompagnés « autonomes » 

1. Le jour de la visite, 119 requérants d'asile mineurs non accompagnés vivaient dans la 

caserne des Rochat, qui compte 210 lits5. Ces mineurs avaient un âge estimé entre 16 et 

18 ans et qualifiés d’« autonomes » par le personnel socio-éducatifs du CFA de Boudry et 

ont ensuite été placés de ce fait dans le CFA de Provence.6 

2. La Commission prend note que le SEM utilise cette catégorisation pour des raisons orga-

nisationnelles et qu’il ne s’agit pas d’une catégorisation juridique. Cependant, la Commis-

sion souligne que, selon la Convention de l'ONU relative aux droits de l'enfant, tous les 

êtres humains sont des enfants jusqu'à l'âge de 18 ans.7 Les droits contenus dans la Con-

vention s'appliquent à chacun d'entre eux. Du point de vue de la psychologie du dévelop-

pement, même les mineurs de plus de 16 ans plutôt indépendants ne peuvent pas mener 

leur vie comme des adultes et donc de manière largement autonome8. Les mineurs non 

accompagnés sont tous vulnérables et doivent être encadrés9. La Commission attire l’at-

tention du SEM sur le fait qu’il n’existe pas de catégorisation entre les mineurs dits 

autonomes et les mineurs dits dépendants selon la Convention de l’ONU relative 

aux droits de l’enfant10 et qu’il est contraire à ladite Convention de s’en prévaloir 

pour différencier la prise en charge de ces mineurs. 

Mineurs particulièrement vulnérables 

3. Comme mentionné ci-dessus, tous les mineurs non accompagnés doivent être considérés 

comme vulnérables11. En même temps, les vulnérabilités varient d’un mineur à l’autre. Il 

est donc important d’identifier les vulnérabilités de chaque mineur12. Cela doit se faire selon 

un concept clairement défini13. 

 
5 Selon la liste du SEM 250 lits.  
6 Selon les informations reçues, les jeunes étaient initialement logés à la caserne de Bure, mais pour des raisons 
médicales liées à la gale, il a été décidé de les transférer du jour au lendemain à la caserne des Rochat. 
7 Art. 1 de la Convention de l’ONU relative aux droits de l’enfant (RS 0.107) (ONU-CDE). 
8 Promotion Santé Suisse, Promotion de la santé pour et avec les adolescent·e·s et les jeunes adultes, Joan-
Carles Surís et Yara Barrense-Dias, Unisanté, chapitre 2, La phase de vie des adolescent·e·s et jeunes adultes, 
pp. 14-16. 
9 CRC/GC/2005/6, Ziff. 1. Voir aussi Conférence des directrices et directeurs cantonaux des affaires sociales 
(CDAS), Recommandations relatives aux enfants et aux jeunes mineurs non accompagnés dans le domaine de 
l'asile (2016) et Service social international – Suisse (SSI Suisse), Manuel de prise en charge des mineur·e·s non 
accompagné·e·s en Suisse (2ème éd., 2017), p. 21. 
10 Art. 1 ONU-CDE. 
11 Voir par. 2. 
12 Exemples de facteurs d'évaluation de vulnérabilités particulières : maladies somatiques et mentales, dépen-
dances à des substances, limitations physiques ou cognitives, genre, orientation sexuelle et identité de genre, 
absence totale de réseau social, expériences traumatisantes, par exemple dans le cadre d'une guerre ou à la 
suite de violences sexuelles, jeunes concernés par la traite des êtres humains, relations de dépendance, en parti-
culier à l’égard d'autres requérants d'asile, etc. 
13 Voir European Committee on legal Co-Operation (CDCJ), Codifying instrument of European rules on the admi-
nistrative detention of migrants 1st draft p. 8 (B.6); UNICEF / Bundesministerium für Familie, Senioren, Frauen 

 



Notre référence : CNPT  

 

3/11 
 

4. Selon les indications du SEM et de l'entreprise d'encadrement, les mineurs entre 16 et 18 

ans qui seraient particulièrement vulnérables ne doivent pas être placés au CFA de Pro-

vence en raison de l'encadrement réduit. Selon le personnel d'ORS, s’il existe « une mise 

en danger avérée » d’un jeune, il est prévu de le réintégrer dans le cadre d'un encadrement 

plus étroit avec le personnel socio-éducatif du CFA de Boudry.  

5. Mais, tout porte à croire que ce système, qui semble logique en soi, est propice à des 

erreurs dans la pratique et ne correspond pas à la réalité et au vécu de ces requérants 

mineurs.14 D'une part, parmi les mineurs de 16 à 18 ans, ceux qui sont particulièrement 

vulnérables ne sont pas toujours reconnus. D'autre part, les besoins particuliers qui appa-

raissent ne sont pas toujours traités de manière adéquate.  

6. Selon les déclarations concordantes de différentes sources d'information, il y a parmi les 

mineurs du centre CFA de Provence une dizaine de victimes de traite d'êtres humains ou 

de violence physique, psychologique et sexualisée. La Commission estime que ces mi-

neurs doivent être considérés comme particulièrement vulnérables. En outre, la délégation 

a constaté que, parmi les 119 mineurs non accompagnés, il n'y avait que deux mineurs 

non afghans qui, de l'avis unanime, étaient très isolés et en souffraient beaucoup.15 Un 

autre mineurs, qui dit être sensible au bruit16 depuis son enfance, souffre d'insomnie depuis 

qu'il a été placé au CFA de Provence17 dans un grand dortoir d'une trentaine de jeunes 

pendant plusieurs semaines.18 Un autre mineur, qui avait été transféré le jour de la visite 

dans le canton qui lui avait été attribué, aurait été harcelé par d'autres en raison de son 

orientation sexuelle perçue.19 Les besoins spécifiques de ces mineurs étaient connus des 

collaboratrices et collaborateurs du CFA. Malgré cela, aucune mesure appropriée n'a été 

prise (par exemple un transfert dans un autre CFA, un changement de chambre, un enca-

drement plus étroit, un soutien psychologique ou psychiatrique). 

7. La Commission est vivement préoccupée par la potentielle présence de mineurs 

particulièrement vulnérables au CFA de Provence. Elle recommande au SEM et à 

l'entreprise d'encadrement (en particulier au personnel socio-éducatif) de clarifier 

précisément les besoins particuliers de tous les mineurs non accompagnés confor-

mément aux exigences internationales en matière de droits humains20 et d'en tenir 

compte lors de l'hébergement et de l'encadrement. Si des vulnérabilités particulières 

apparaissent ultérieurement chez les mineurs, le SEM et l'entreprise d'encadrement 

doivent prendre rapidement des mesures de protection appropriées.21 

  

 
und Jugend, Mindeststandards zum Schutz von geflüchteten Menschen in Flüchtlingsunterkünften (2021), Min-
deststandard 1; UNHCR, Empfehlungen Bundesasylzentren, p. 30 et suivantes. 
14 Nombre élevé de jeunes de 16 à 18 ans et peu de collaboratrices et collaborateurs socio-éducatifs qui doivent 
effectuer le dépistage. 
15 Lors de la discussion finale de la visite, le responsable du SEM a déclaré qu'il était conscient de cette problé-
matique et qu'il essayait d'intégrer les jeunes isolés dans le groupe. 
16 La sensibilité au bruit peut être un symptôme de stress somatique et psychique, y compris de traumatisme. 
17 Au CFA de Boudry, il a été placé dans une chambre à quatre lits en raison de sa sensibilité au bruit et n’a alors 
pas eu de problèmes de sommeil. 
18 Ses multiples sollicitations auprès des collaboratrices et collaborateurs d'encadrement pour être relogé dans 
l'un des petits dortoirs, actuellement vides, n'ont eu aucun effet. La Commission est consciente que l'héberge-
ment de tous les jeunes représente un sérieux défi logistique. Cependant, les considérations logistiques ne doi-
vent pas faire oublier l'idée de protection des jeunes. La Commission estime qu'un transfert dans un dortoir plus 
calme aurait été possible du point de vue de l'infrastructure et de l'occupation actuelle du CFA de Provence. Voir 
par. 24. 
19 Selon les informations reçues, il a été vu par du personnel infirmier et un psychiatre. La délégation n'a cepen-
dant pas connaissance de mesures de protection contre le harcèlement. 
20 Voir par. 3. 
21 Par exemple, un transfert dans un CFA avec des collaboratrices et collaborateurs socio-éducatifs, le transfert 
dans un autre dortoir du CFA actuel ou la mise en place d'un soutien psychologique. 
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Personne de référence 

8. Selon les directives du HCR, tous les enfants (toutes les personnes de moins de 18 ans)22 

demandeurs d'asile (non accompagnés ou accompagnés), quel que soit leur lieu d'héber-

gement, doivent être en permanence « sous la surveillance et le contrôle de personnes 

qualifiées afin d'assurer leur bien-être physique et psychosocial ».23 Le plan d'exploitation 

« Hébergement dans le domaine de l'asile » (PLEX) du SEM prévoit que les jeunes non 

accompagnés soient pris en charge par des collaboratrices et collaborateurs socio-éduca-

tifs dans un rapport de 1:15 dans un système de personnes de référence.24 

9. D'après les informations reçues, le personnel socio-éducatif n'était pas en mesure d'assu-

mer le rôle de personne de référence vis-à-vis des mineurs au CFA de Provence. La délé-

gation a constaté au moment de sa visite qu’aucune collaboratrice et aucun collaborateur 

socio-éducatif n'était présent sur place pour encadrer les mineurs au CFA de Provence. 

Le personnel socio-éducatif du centre de Boudry visite parfois le centre de Provence, mais 

la délégation a reçu des informations diverses quant à la fréquence de leur passage.25 

Selon ces informations, ils se sont contentés de rencontrer les jeunes susceptibles de « 

mise en danger avérée » et nécessitant un retour au centre de Boudry.26 

10. Les mineurs du CFA de Provence sont encadrés par des membres du personnel non spé-

cialisés.27 Néanmoins, la plupart se sont montrés engagés et à l'écoute des jeunes. Par 

exemple, l'un d'entre eux a motivé un groupe de jeunes à suivre des cours de français. En 

même temps, la Commission a pris note avec préoccupation que certaines collaboratrices 

et certains collaborateurs d'encadrement ne travaillaient que depuis quelques mois et pour 

la première fois dans un rôle d'encadrement avec des jeunes. Selon les informations re-

çues, le personnel d'encadrement n'avait pas été spécifiquement préparé par l'entreprise 

qui les emploie à la tâche d'encadrement de mineurs non accompagnés. 

11. La Commission recommande au SEM et à l'entreprise en charge d'assurer l'enca-

drement de tous les mineurs non accompagnés conformément aux normes interna-

tionales en matière de droits humains28 et au PLEX du SEM29, avec du personnel 

socio-éducatif comme personnes de référence. 

  

 
22 Art. 1 ONU-CDE. 
23 HCR, Note sur les politiques et les procédures à appliquer dans le cas des enfants non accompagnés en quête 
d'asile (1997) (suivant : HCR, note enfants non accompagnés), par. 7.5. 
24 PLEX, chap. 7.2 (p. 21). 
25 Certains requérants ont dit que les assistants socio-éducatifs de Boudry venaient plusieurs fois, d'autres une 
fois par semaine, d'autres encore de temps en temps au CFA Provence. 
26 Il s'agit d'une solution comparativement meilleure que celle rencontrée le 3 mai 2023 au CFA d'Aesch (installa-
tion de protection civile). À Aesch, les jeunes n'avaient plus aucun contact avec les collaboratrices et collabora-
teurs socio-éducatifs. Voir Schreiben vom 10. August 2023, Besuch der NKVF in den temporären Bundesasylzen-
tren (BAZ) Bonergasse und Schäferweg in Basel (BS) sowie in Aesch (BL) am 2. und 3. Mai 2023. Toutefois, 
même la solution du CFA Provence ne permet toujours pas un encadrement tel que prévu par le SEM dans le 
PLEX. 
27 A partir de l'automne 2022, le SEM a introduit un concept d'urgence en raison de la forte augmentation du 
nombre de jeunes non accompagnés. Depuis lors, les jeunes non accompagnés de plus de 16 ans sont pris en 
charge de manière réduite, sans personne de référence socio-éducative. 
28 HCR, note enfants non accompagnés, par. 7.5. 
29 PLEX, chap. 7.2 (p. 21). 
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Activités, structure de jour 

12. Le SEM et l'entreprise d'encadrement sont tenus, entre autres, de respecter, de protéger 

et de réaliser l'intérêt supérieur de l'enfant30 et le droit au repos et aux loisirs, de se livrer 

au jeu et à des activités récréatives propres à leur âge31 de tous les requérants mineurs 

non accompagnés. 

13. Une série d'activités ont donné aux mineurs une certaine structure journalière et leur ont 

permis d'exercer, dans une certaine mesure, leur droit au repos et aux loisirs, au jeu et au 

repos actif adapté à leur âge, comme le prévoit la Convention des Nations unies relative 

aux droits de l'enfant.32 

14. Pour de nombreux mineurs, les activités sportives étaient particulièrement importantes 

pour donner une structure à leur journée et pour faire face au stress psychologique. Pen-

dant la visite, la délégation a vu une douzaine de mineurs jouer au cricket et un autre 

groupe de mineurs jouer au volley-ball. Un mineur a déclaré qu'il était content d’avoir par-

ticipé à un tournoi de football qui avait eu lieu récemment. Il regrettait cependant l'entraî-

nement régulier qui était possible au CFA de Boudry avec un club de football local. 

15. Un groupe de mineurs travaillait dans un atelier. Avec l'aide d'un encadrant ayant une 

formation de menuisier, ils ont fabriqué des nichoirs à oiseaux, des battes de cricket et des 

buts de football en bois. Plusieurs mineurs souhaitent davantage de travaux d'intérêt gé-

néral rémunérés (environ 18 par jour dans et en dehors du centre). La Commission salue 

cette possibilité de travaux d'intérêt général pour les mineurs.  

16. Beaucoup de mineurs ont dit qu'au CFA de Boudry, où ils étaient hébergés auparavant, 

les activités étaient plus fréquentes et plus nombreuses. Certains mineurs ont dit qu'il y 

avait différentes activités au CFA de Provence, mais qu'elles ne les intéressaient pas (p. 

ex. jeux de société). Plusieurs collaboratrices et collaborateurs ont indiqué à la délégation 

qu’un certain nombre d'activités étaient disponibles, mais qu'elles pourraient être dévelop-

pées et mieux adaptées aux besoins des jeunes. 

Sanctions 

17. Selon les informations reçues par la Commission, plusieurs mineurs ont été transférés au 

CFA de Giffers ou au CFA de Vallorbe en raison de leur comportement répétitif nuisant à 

la cohabitation. La Commission rappelle qu'elle a critiqué cette pratique dans le passé.33 

Elle peut certes comprendre que, dans certaines situations, il soit nécessaire de briser les 

dynamiques de groupe afin d'améliorer la cohabitation au sein du centre d'hébergement. 

Mais, selon les informations de la Commission, les deux CFA en question n'accueillent pas 

d'autres mineurs non accompagnés et ne sont pas conçus pour les héberger et les prendre 

en charge. 

18. Les collaborateurs ont mis en place un système de mesures disciplinaires largement simi-

laire au système de sanctions pour les demandeurs d'asile adultes, et non sur des mesures 

pédagogiques. Entre décembre 2022 et mars 2023, les collaboratrices et collaborateurs 

de sécurité ont rédigé 396 rapports d’infractions pour des comportements de mineurs sanc-

tionnés par une mesure disciplinaire. Selon les informations reçues, le comportement le 

plus souvent sanctionné est le retour tardif à l'hébergement. Les mesures disciplinaires 

prévues sont le retrait de l'argent de poche, l'interdiction de sortir pendant 24 heures, l'ex-

clusion temporaire des locaux du centre d'accueil ou le retrait de tickets de transport 

 
30 Art. 3 Abs. 1 ONU-CDE, Art. 11 Al. 2 de la Constitution suisse. 
31 Art. 31 ONU-CDE. 
32 Art. 31 Abs. 1 ONU-CDE. 
33 CNPT, Résumé CFA 2021-2022, par. 19-20. 
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public.34 Dans la pratique, c'est surtout le retrait de l'argent de poche qui est important. De 

plus, des « time-outs » informels allant jusqu'à deux heures sont parfois imposés aux 

jeunes.  

19. Les rapports sont transmis à la direction du SEM du CFA qui décide formellement des 

mesures disciplinaires. Sur la base des informations reçues, il n'est pas clair si le personnel 

socio-éducatif de Boudry est également informé et joue un rôle dans la prise de sanctions 

à l'encontre des mineurs. Dans la perception des jeunes non accompagnés, c'est surtout 

le personnel de l'entreprise de sécurité qui décide des mesures de discipline. 

20. De nombreux mineurs ont rapporté à la délégation que, par rapport au personnel de sécu-

rité du CFA de Boudry, le personnel de sécurité du CFA de Provence prononce des sanc-

tions très rapidement. Pour les mineurs, il n'était souvent pas évident que les sanctions, 

du moins formellement, étaient ordonnées par le SEM. La Commission rappelle que le 

personnel de l'entreprise de sécurité n'a pas la compétence juridique de prononcer des 

sanctions à l'encontre des jeunes. Cela relève de la compétence du SEM. Il serait préfé-

rable que pour les mineurs non accompagnés, les sanctions soient décidées par du per-

sonnel socio-éducatif, qui n'est cependant pas présent en permanence au CFA de Pro-

vence. C’est aussi pour cela que la Commission juge important une présence régulière du 

personnel socio-éducatif sur place.  

21. La Commission estime que le système de sanctions appliqué est trop orienté vers les 

adultes et ne tient pas suffisamment compte de la vulnérabilité et du développement des 

jeunes. Elle rappelle sa recommandation au SEM et aux entreprises d'encadrement 

de mettre en place en lieu et place de sanctions, un système de mesures éducatives, 

sous la responsabilité de personnel socio-éducatif, dans tous les CFA accueillant 

des mineurs non accompagnés.35 

B. Infrastructure 

22. Deux points problématiques concernant l'infrastructure ont été soulevés lors de nombreux 

entretiens ou résultent des observations de la délégation : l’isolement du CFA Provence et 

les grands dortoirs. La forte occupation de ces larges dortoirs et le bruit et l'agitation qui 

en découlent, même la nuit, engendrent de nombreux problèmes. 

23. Le SEM remédie en partie à la situation isolée du centre en mettant en place une navette 

qui conduit deux fois par jour jusqu'à 40 jeunes par trajet à Yverdon-les-Bains et retour.36 

Lors des entretiens avec la délégation, de nombreux mineurs ont souligné l'importance de 

cette offre pour eux. Ils l'utilisent régulièrement. 

24. La caserne dispose à l'étage de cinq dortoirs de 30 places chacun sous forme de lits su-

perposés alignés. Au rez-de-chaussée, il y a au total 60 places de couchage, dont cer-

taines dans des pièces plus petites. Tous les dortoirs plus petits étaient vides et ont été 

gardés en « réserve » selon le SEM. Une pièce destinée à l'isolement pour cause de ma-

ladie était fermée par du ruban adhésif. De nombreux mineurs ont déclaré que les dortoirs 

de l'étage supérieur, qui pouvaient accueillir jusqu'à 30 jeunes, étaient souvent bruyants 

et agités, même la nuit. Lors d'une réunion d'information le jour de la visite, la direction du 

CFA a appelé les mineurs à respecter le calme des autres mineurs dans les dortoirs la 

 
34 Pour les mineurs non accompagnés, la Commission recommande un système de sanctions pédagogiques au 
lieu du système de sanctions disciplinaires habituel. Voir, Résumé CFA 2021-2022, par. 24-25. 
35 CNPT, Résumé CFA 2021-2022, par. 24-25. 
36 Les Rochat – Yverdon-Les-Bains 10.00 et 13.00, Yverdon-Les-Bains – Les Rochat 15.00 et 17.00. 
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nuit. La Commission estime que la répartition des mineurs dans les dortoirs pourrait être 

améliorée.37 

25. La Commission a constaté les lacunes suivantes en ce qui concerne le logement : 

- un manque de protection contre les regards indiscrets dans les douches collectives38 

- une odeur d’urine dans le couloir près des toilettes 

- une atmosphère étouffante dans les grands dortoirs 

- quelques toilettes défectueuses 

- l’absence de poignée de porte dans une chambre à coucher (la porte ne s'ouvrait 

qu'avec un fil de fer et ne pouvait pas être sécurisée). 

26. La Commission recommande au SEM et à l'entreprise d'encadrement de remédier 

ou de faire remédier à ces manquements. Le Département fédéral de la défense, de 

la protection de la population et des sports (DDPS), en tant que propriétaire du lo-

gement, doit, si nécessaire, soutenir le SEM - rapidement et efficacement - dans 

cette démarche. 

C. Prévention de la violence 

27. La délégation a été frappée par les appréciations contradictoires concernant des faits de 

violence au CFA de Provence. Des responsables et plusieurs collaboratrices et collabora-

teurs ont déclaré à la délégation qu'il n'y avait guère eu de violence dans le centre ces 

derniers temps.39 Cependant, d'après d’autres collaboratrices et collaborateurs en contact 

quotidien avec les jeunes et plus de 30 rapports d'incidents entre décembre 2022 et mars 

2023, des mineurs non accompagnés se disputent régulièrement et se livrent à des alter-

cations physiques.40 

Responsables de prévention de la violence 

28. La Commission juge positif le fait que quatre responsables de prévention de la violence 

ont été engagés et sont présents au CFA de Provence. Toutefois, selon les informations 

reçues, ces derniers n'étaient pas ou insuffisamment préparés à leur tâche par l'entreprise 

d'encadrement (p. ex. sous forme de formations et de formations continues spécifiques). 

Outre la détection anticipée et la désescalade des situations de conflits, ils devaient éga-

lement veiller à ce que les mineurs respectent leurs rendez-vous, par exemple auprès du 

SEM, de la représentation juridique ou du service de santé. La Commission rappelle au 

SEM et à l'entreprise d'encadrement ses critiques et sa recommandation de former 

plus longuement et de manière plus approfondie les responsables de prévention de 

 
37 Voir par. 6. 
38 Les 119 jeunes disposaient de 24 douches au total, réparties dans trois salles (huit douches ouvertes cha-
cune). 
39 Selon les estimations de la Commission, l'apparition d'altercations en tant que telles n'est pas le problème le 
plus important et ne peut pas être totalement évitée. Ce qui est déterminant, c'est la manière dont les respon-
sables et les collaboratrices et collaborateurs du SEM, de l'entreprise d'encadrement et de l'entreprise de sécurité 
gèrent ces situations. La manière dont les informations relatives à des actes de violence sont traitées revêt égale-
ment une importance particulière. 
40 Des conflits se produisent notamment entre les jeunes d'Afghanistan en raison de leur appartenance ethnique 
(voir par exemple les rapports d'événement du 13.12.2022 et du 24.12.2022). Plusieurs jeunes ont également 
déclaré que la dizaine d'entre eux qui ne respectaient pas le ramadan subissaient parfois des pressions de la part 
des autres jeunes. La nuit, il y a plus de conflits, presque exclusivement à cause du bruit dans les dortoirs, des 
jeunes qui ne peuvent pas dormir (voir par exemple les rapports d'événement du 01.12.2022, du 26.12.2022 et du 
27.01.2023 et les rapports d’infraction du 28.12.2022, du 06.02.2023 et du 18.02.2023). 
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la violence à leur tâche et de leur confier exclusivement la prévention de la violence, 

à l'exclusion de toute autre tâche.41 

Chambre d'hébergement temporaire 

29. Au sous-sol du centre se trouvent deux pièces de sécurité, qui, selon les informations re-

çues, ne sont actuellement pas utilisées (l'une des pièces servait de dépôt de marchan-

dises). Au rez-de-chaussée, dans la zone des loges, se trouvaient deux petites chambres 

peu éclairées par la lumière du jour, disposant chacune d'une petite fenêtre à barreaux, 

d'un lit avec matelas, oreiller et duvet. Les toilettes et les douches se trouvaient juste à 

côté. 

30. Selon le SEM et les agents de sécurité, ils hébergent temporairement dans les deux 

chambres des mineurs fortement alcoolisés ou qui se comportent de manière agressive. 

Selon les collaboratrices et collaborateurs de sécurité, la porte reste toujours ouverte. 

L'examen d'un registre montre qu'entre décembre 2022 et mars 2023, sept mineurs ont 

été placés dans une de ces deux chambres (état au jour de la visite le 29 mars 2023). 

Selon le registre, le séjour dans les chambres a toujours eu lieu la nuit et a duré dans la 

plupart des cas entre huit à dix heures. 

Motif Nombre 

Altercation physique 5 

Harcèlement et comportement agressif 2 

Influence de l'alcool42 1 

Total 8 

31. En octobre 2022, deux requérants d'asile adultes ont également été placés en chambre 

d'hébergement temporaire selon le registre, l'un pour cause de retour tardif et l'autre pour 

risque de suicide (contrairement aux autres cas, le registre n'indique pas combien de 

temps il est resté dans cette pièce). 

32. En février 2023, des agents de sécurité ont placé sous contrainte physique un mineur dans 

l'un des chambres d'hébergement temporaire pendant environ une demi-heure. Cette in-

tervention n'est pas mentionnée dans le registre.43 La Commission estime qu'il s'agit en 

fait d'une détention temporaire, comme dans une cellule de sécurité. 

33. La Commission salue le fait qu'une alternative à l'exclusion du logement soit disponible 

pour les mineurs fortement alcoolisés ou sous l’emprise de substance ou bien, en urgence 

pour tout autre comportement susceptible de créer des perturbations dans la cohabitation 

dans le logement collectif.44 La Commission souligne cependant que, selon l'état de santé 

 
41 CNPT, Résumé CFA 2021-2022, par. 50-51. 
42 Selon le rapport d’évènement des collaboratrices et collaborateurs de sécurité, le jeune s'est comporté de ma-
nière agressive et aurait notamment endommagé le radiateur. Selon le rapport, le jeune a également demandé 
aux collaboratrices et collaborateurs de sécurité de lui apporter une lame de rasoir pour qu'il puisse se couper les 
veines, après lui avoir expliqué qu'il devait passer la nuit à la chambre d'hébergement temporaire et qu'il ne pou-
vait pas aller au dortoir. La police cantonale avait interpellé le jeune, jugé fortement alcoolisé, et l'avait conduit à 
la caserne. Voir rapport d'évènement du 23.12.2022. 
43 Voir rapport d’évènement du 09.02.2023. 
44 Ainsi, l'adaptation de la loi sur l'asile (RS 142.31) envoyée en consultation par le Département fédéral de justice 
et police (DFJP) prévoit la suppression de la mesure disciplinaire d'interdiction de séjour ou d'exclusion du centre. 
Voir Stellungnahme der Nationalen Kommission zur Verhütung von Folter (NKVF) zur Änderung des 
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du mineur, celui-ci doit être suivi régulièrement, un professionnel de la santé doit être con-

sulté ou le mineur doit être hospitalisé.45 Elle rappelle également que les deux chambres 

doivent exclusivement servir d'alternative pour passer la nuit. Les chambres ne sont pas 

appropriées pour l'hébergement de personnes suicidaires.46 Le placement dans les deux 

chambres ne doit pas non plus être ordonné à titre de sanction. Enfin, les deux chambres 

ne doivent pas être utilisées comme des cellules de sécurité de facto. La Commission 

rappelle sa recommandation selon laquelle les mineurs ne doivent pas être placés 

dans une cellule de sécurité.47 Elle recommande donc au SEM et à l'entreprise de 

sécurité de réglementer et de limiter clairement l'utilisation des deux chambres d’hé-

bergement temporaire et d'instruire en conséquence les collaboratrices et collabo-

rateurs de sécurité. 

Attitude, compréhension du rôle 

34. Lors des entretiens avec différents membres de la délégation, presque tous les jeunes ont 

mentionné d'eux-mêmes que deux ou trois collaborateurs de l'entreprise de sécurité se 

comportaient souvent de manière malpolie à leur égard. Plusieurs jeunes ont indiqué qu'ils 

se sentaient intimidés et impuissants face à certains collaborateurs spécifiques. Plusieurs 

membres de la délégation ont observé des interactions entre des collaborateurs de sécu-

rité et des jeunes. Ils ont été frappés par le ton parfois brusque de certains membres du 

service de sécurité. 

D. Nourriture48 49 

35. La délégation a constaté de manière positive que plusieurs mineurs ont parfois la possibi-

lité de participer à la préparation des repas. Ainsi, le jour de la visite, quatre mineurs et une 

collaboratrice ont préparé des tartes aux pommes. De nombreux mineurs qui se sont en-

tretenus avec la délégation ont déclaré qu'ils souhaitaient pouvoir cuisiner eux-mêmes ré-

gulièrement. La Commission recommande au SEM et à l'entreprise d'encadrement de 

donner aux mineurs non accompagnés la possibilité de se charger eux-mêmes de 

leurs repas afin de renforcer leur autonomie et leur participation50, de mettre en 

place une structure journalière51 et de contribuer à la vie communautaire dans le 

centre d'hébergement. Un bon exemple est la pratique du CFA d'Allschwil, où les 

 
Asylgesetzes (Sicherheit und Betrieb in den Zentren des Bundes) vom 3. Mai 2023, p. 7. Voir aussi DFJP, Rap-
port explicatif en vue de l’ouverture de la procédure de consultation, Modification de la loi sur l’asile (sécurité et 
exploitation dans les centres de la Confédération) (janvier 2023), p. 11. 
45 Cf. procédure de la police qui, en fonction du résultat d'un alcootest et de l'état de la personne, ordonne une 
vérification de la capacité de la personne à rester en détention ou l'envoie directement à l'hôpital. Voir par 
exemple Bericht der Nationalen Kommission zur Verhütung von Folter an den Regierungsrat des Kantons Basel-
Stadt über den Besuch der Polizeiwachen Kleinbasel (Clara) und Grossbasel (Kannenfeld), der Haftleitstelle 
(Waaghof) und der Polizeiposten Riehen und Bahnhof SBB am 3. und 4. März 2022, par. 63-67. 
46 Voir Résumé CFA 2021-2022, par. 97-104. 
47 Voir Stellungnahme der Nationalen Kommission zur Verhütung von Folter (NKVF) zur Änderung des Asylgeset-
zes1 (Sicherheit und Betrieb in den Zentren des Bundes vom 3. Mai 2023, pp. 10-11.  
48 PLEX, Annexe 13, Empfehlungen der Ernährungsberatung (disponible seulement en allemand à ce jour). 
49 Le droit à un niveau de vie adéquat, inscrit dans le Pacte I de l'ONU, inclut le droit à une alimentation adéquate 
(Art. 11 Pacte international de l’ONU relatif aux droits économiques, sociaux et culturel, RS 0.103.1) (Pacte I de 
l’ONU). Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels de l'ONU souligne que le contenu essentiel du 
droit à une alimentation adéquate comprend notamment la disponibilité d'aliments en quantité et en qualité suffi-
santes pour répondre aux besoins nutritionnels des individus (CESCR General Comment No. 12: The Right to 
Adequate Food (Art. 11 (1) of the Covenant), Ziff. 8. Voir aussi Le manuel Sphère, standard 6.1 sur l’aide alimen-
taire : besoins nutritionnels généraux et standard 6.2 sur l’aide alimentaire : qualité de la nourriture, caractère ap-
proprié et acceptable. Les recommandations internes du SEM (PLEX, annexe 13) concernant la quantité des re-
pas se basent sur les recommandations les plus élevées de la pyramide alimentaire selon la Société Suisse de 
Nutrition. 
50 Art. 12 ONU-CDE. 
51 Voir par. 12 - 16. 
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requérants d'asile organisent eux-mêmes leurs repas (achat des denrées alimentaires, 

préparation des repas).52 

36. Les possibilités pour les jeunes de se restaurer en dehors des repas principaux sont très 

limitées. Selon les informations reçues, la possession de denrées alimentaires est très 

limitée. Ainsi, les mineurs n'ont pas le droit d'introduire dans le centre toutes sortes de 

viandes et de produits laitiers. Plusieurs mineurs ont déclaré qu'à l'exception des biscuits 

et de l'eau, il n'est guère possible d’apporter des aliments et des boissons dans le centre 

d'hébergement, y compris des chips, des boissons sucrées ou des jus de fruits. Un colla-

borateur de l'encadrement a également interdit à un jeune de sortir un morceau de pain de 

la salle à manger après le dîner pour le manger plus tard.53 La Commission suggère au 

SEM, à l'entreprise d'encadrement et à l'entreprise de sécurité de permettre aux mineurs 

d'apporter leurs propres denrées alimentaires au CFA, de les restreindre le moins possible, 

ainsi que mettre à leur disposition des moyens de conservation appropriés. En outre, le 

centre doit garantir aux mineurs des possibilités de collation suffisantes et aussi flexibles 

que possible (heure et lieu). 

37. Les boissons et les aliments dans des verres et des boîtes sont confisqués par les agents 

de sécurité en raison du risque de blessures pour soi-même et pour autrui. La Commission 

se réfère au bon exemple de la région d'asile du nord-ouest de la Suisse, où ces boissons 

et aliments peuvent être transvasés dans des récipients en plastique et emportés à l’inté-

rieur du centre.54  

E. Vêtements 

38. Le SEM, en tant qu'autorité globalement responsable, et l'entreprise d'encadrement sont 

tenus de veiller à ce que les jeunes disposent de vêtements suffisants et adaptés à la 

saison.55 

39. Pour les mineurs non accompagnés, le CFA Provence offre la possibilité de se procurer 

des vêtements par le biais d'un comptoir vestimentaire.56 Sur la base des informations 

reçues, il n'était pas clair si les mineurs étaient autorisés à choisir et à essayer les vête-

ments eux-mêmes ou si le personnel d'encadrement décidait du choix des vêtements. Un 

membre de la délégation a vu la salle pour les vêtements, à première vue bien organisée 

avec un choix de vêtements et d’accessoires chaud pour l’hiver (bonnets, gants, etc.).  

Nous vous proposons de vous déterminer sur le contenu de cette lettre dans un délai de 60 

jours. La lettre finale sera publiée sur le site Internet de la Commission conjointement avec 

votre prise de position officielle. 

Nous vous remercions de votre collaboration et vous prions d’agréer, Monsieur, l’expression 

de notre considération distinguée 

  

 
52 Voir CNPT, Résumé CFA 2021-2022, par. 115. 
53 Rapport d’évènement 2.12.22. 
54 Voir Schreiben vom 10. August 2023, Besuch der NKVF in den temporären Bundesasylzentren (BAZ) Boner-
gasse und Schäferweg in Basel (BS) sowie in Aesch (BL) am 2. und 3. Mai 2023. 
55 Voir Art. 11 Pacte I de l’ONU; Le manuel Sphère, standard 4 sur les abris et l’habitat : les articles ménagers; 
PLEX, chap. 7.6. 
56 Horaire d’ouverture affichée sur la porte : 13.00-15.00. Selon les jeunes, ils ont la possibilité de récupérer des 
vêtements une fois par semaine. 
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Pour la Commission : 

 

Martina Caroni 

Présidente de la CNPT 
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Sehr geehrte Frau Präsidentin 
Sehr geehrte Damen und Herren 

Besten Dank•für die Zustellung des Berichts betreffend die Überprüfung der Kaserne Les Ro­
chat durch die Nationale Kommission zur Verhütung von Folter (NKVF) und die Gelegenheit 
zur diesbezüglichen Stellungnahme. Die Delegation der NKVF besuchte das Bundesasylzent­
rum (BAZ) Les Rochat (VD) in der Asylregion Westschweiz (WCH) am 29. März 2023. Im 
Rahmen dieses Besuches überprüfte die Kommission die Einhaltung der menschen- und 
grundrechtlichen Vorgaben. 

Das SEM wurde hinsichtlich der Unterbringung und Betreuung von asylsuchenden Personen 
in den Jahren 2022 und 2023 vor grosse Herausforderungen gestellt. Diese sind vor allem 
auf drei Entwicklungen zurückzuführen. Einerseits hat der Kriegsausbruch in der Ukraine zur 
grössten Fluchtbewegung innerhalb Europas seit dem 2. Weltkrieg geführt. Das SEM hat in 
den Jahren 2022 und 2023 bisher rund 95'260 Gesuche um vorübergehenden Schutz bear­
beitet. Des Weiteren ist die Zahl der regulären Asylgesuche ab Herbst 2022 markant ange­
stiegen. Im Jahr 2022 sind beim SEM 24'511 Asylgesuche eingegangen. Derzeit wiederholt 
sich die Situation und bis Ende November sind im Jahr 2023 27'980 Asylgesuche registriert 
worden. Schliesslich hat die Anzahl männlicher unbegleiteter minderjähriger Asylsuchender 
(UMA) während der Jahre 2022 und 2023 massiv zugenommen. Im Dezember 2021 zählte 
das SEM 389 UMA in seinen Unterbringungsstrukturen, im Dezember 2022 waren es rund 
1 '800 und im November 2023 rund 1 '250 UMA. 

Aufgrund dieser Entwicklungen hat das SEM innert kurzer Zeit seine Unterbringungskapazität 
auf derzeit rund 11 '000 Betten erhöht. laufend werden zusätzliche Unterkünfte eröffnet und 
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wieder geschlossen. Die zusätzlich eröffneten Unterkünfte sind aufgrund deren Infrastruktur, 
Lage oder Nähe zur Armee oftmals nicht optimal. Das wichtigste Ziel war und ist, dass alle 
schutzsuchenden Personen angemessen untergebracht, versorgt und betreut werden kön­
nen. 

Das SEM dankt für die Beobachtungen, Feststellungen und Empfehlungen zur weiteren Ver­
besserung der Unterbringungs- und Betreuungsstandards und nimmt zu den im Bericht fest­
gehaltenen relevanten Punkten im Einzelnen wie folgt Stellung. 

A. Unbegleitete asylsuchende Jugendliche 

Selbständige asylsuchende Minderjährige 

Punkte 1-2 

Die Kommission weist das SEM darauf hin, dass es gemäss UNO-Kinderrechtkonvention 
keine Unterscheidung zwischen sogenannten selbständigen Minderjährigen und sogenannten 
unselbständigen Minderjährigen gibt und, dass das SEM in Anwendung dieser Kategorisie­
rung um bei der Betreuung dieser Minderjährigen zu differenzieren gegen das übereinkom­
men verstösst. 

Das SEM musste, wie eingangs erwähnt, innert kurzer Zeit eine sehr hohe Anzahl UMA in 
seine Strukturen aufnehmen und unterbringen. Die Einteilung in selbständigere und unselbst­
ständigere UMA wurde im Notfallkonzept des Handbuches zur Betreuung von UMA in den 
BAZ vorgesehen, damit zumindest die jüngeren, besonders vulnerablen UMA weiterhin, wie 
im Handbuch vorgesehen, betreut werden konnten. Anfang Jahr erhielt das SEM zudem zu­
sätzliche Ressourcen für die LIMA-Betreuung, um in jeder Region in einem zweiten BAZ wei­
tere LIMA-Strukturen aufzubauen. Das dafür benötigte Personal konnte grösstenteils bis im 
Sommer rekrutiert werden. Durch diese Massnahme wird momentan in fast allen Asylregio­
nen der Betreuungsschlüssel wieder eingehalten. Die erwähnte Kategorisierung ist deshalb 
nicht mehr nötig. Ältere UMA werden jedoch nach wie vor in die BAZ ohne Verfahrensfunk­
tion (BAZoV) transferiert und jüngere, vulnerablere UMA im BAZ mit Verfahrensfunktion (BAZ 
mV) der jeweiligen Region untergebracht. Die Betreuung der Jugendlichen ist inzwischen in 
den BAZmV und den BAZoV gemäss LIMA-Handbuch gewährleistet. 

Besonders vulnerable Minderjährige 

Punkte 3-7 

Die Kommission empfiehlt, die besonderen Bedürfnisse aller unbegleiteten Minderjährigen in 
Übereinstimmung mit den Vorgaben der internationalen menschenrechtlichen Anforderungen 
zu klären und diese bei der Unterbringung und Betreuung zu berücksichtigen. Sollten bei 
UMA eine verstärkte Vulnerabilität auftreten, müssen für diese rasch geeignete Schutzmass­
nahmen ergriffen werden. 

Das SEM versichert der Kommission, dass bei UMA, die als besonders vulnerabel erkannt 
werden, die erforderlichen Massnahmen ergriffen werden, um deren spezifischen Bedürfnis­
sen entgegenzukommen. Solche Fälle werden im Asylverfahren priorisiert, damit sie mög­
lichst rasch einem Kanton zugewiesen werden können. Die Schwierigkeit liegt allerdings da­
rin, die Vulnerabilität der Jugendlichen (z.B. als Opfer von Menschenhandel) zu erkennen. 
Dies insbesondere, wenn eine hohe Anzahl von UMA in den BAZ eintrifft. Eine weitere Her-
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ausforderung war das teilweise fehlende Personal. Durch die Rekrutierung von Sozialpäda­
goginnen und Sozialpädagogen sowie UMA-Betreuende wird das Betreuungsverhältnis inzwi­
schen allerdings wieder eingehalten. Somit wird auch sichergestellt, dass besonders vul­
nerable UMA wieder schneller erkannt werden können. 

Bezugspersonen 

Punkte 8-11 

Die Kommission empfiehlt dem SEM und dem Leistungserbringer (LE) Betreuung, für alle 
UMA eine Betreuung entsprechend den internationalen Standards und den Standards des 
Betriebskonzept Unterbringung BEKO zu gewährleisten und somit allen UMA eine sozialpä­
dagogische Fachkraft als Bezugsperson zur Verfügung zu stellen. 

Wir weisen nochmals darauf hin, dass aufgrund der zu Beginn geschilderten Situation und 
der hohen Anzahl UMA ein Notfallkonzept zur Betreuung der UMA eingeführt werden musste. 
Dieses sah die Verlegung von UMA in die BAZoV vor. In der Asylregion WCH wurde dafür 
das BAZ Les Rochat definiert. Das in Les Rochat bereits bestehende Betreuungsteam hat 
seine Arbeitsweise an die veränderte «Belegschaft» angepasst und sich intensiv mit der Be­
treuung von Jugendlichen befasst. In der Zwischenzeit sind zusätzliche Sozialpädagoginnen 
und Sozialpädagogen sowie spezifische UMA-Betreuende rekrutiert worden, welche das 
Team ergänzen und die erforderliche Präsenz im BAZ Les Rochat sicherstellen. Das Betreu­
ungsverhältnis wird wieder eingehalten und jede bzw. jeder UMA hat eine Bezugsperson. 

Schliesslich halten wir fest, dass die Rekrutierung, insbesondere der Sozialpädagoginnen 
und Sozialpädagogen, viel Zeit in Anspruch genommen hat. Anschliessend mussten die neu 
rekrutierten Mitarbeitenden eingearbeitet werden. In der Zwischenzeit hat das bereits beste­
hende Betreuungsteam trotz den verschiedenen Herausforderungen eine sehr grosse Leis­
tungsbereitschaft gezeigt, um den in Les Rochat untergebrachten UMA eine adäquate Be­
treuung und ein angemessenes Tagesprogramm zu bieten. 

Betreuung, Tagesstruktur 

Punkte 12-16 

Die Kommission stellt fest, dass die im BAZ Les Rochat angebotenen Freizeitaktivitäten für 
die jugendlichen Asylsuchenden nicht von Interesse sind. Zudem haben mehrere Mitarbei­
tende gegenüber der Kommission geäussert, dass es zwar eine Reihe von Freizeitaktivitäten 
gibt, diese jedoch ausgebaut und den Bedürfnissen der Jugendlichen angepasst werden 
müssen. 

Das SEM ist der Ansicht, dass eine geordnete Tagesstruktur und regelmässige altersge­
rechte Beschäftigung für UMA entscheidend sind. Das Handbuch zur Betreuung von UMA 
gibt dementsprechend Richtlinien für das Tagesprogramm vor. Wie bereits erwähnt, mussten 
die Strukturen für UMA in Les Rochat komplett neu aufgebaut werden und das bestehende 
Betreuungsteam musste das Tagesprogramm neu ausrichten. Hinzu kommt die Schwierig­
keit, dass die Unterkunft in Les Rochat abgelegen ist und externe Angebote schwierig zu or­
ganisieren sind. Wir weisen darauf hin, dass die Kommission im mündlichen Debriefing nach 
dem Besuch die Vielfalt der Aktivitäten, die im BAZ Les Rochat angeboten werden, positiv 
hervorgehoben hat. überdies hat der LE Betreuung die Anzahl der internen Aktivitäten, wel-
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ehe für die UMA von Interesse sind, wie beispielsweise Billard, PlayStation und Darts sowie 
die Möglichkeit der Beteiligung an externen Ausflügen, wie die Teilnahme an Musikfestivals 
und Fussballspielen, kontinuierlich erhöht. 

Sanktionen 

Punkte 17-21 

Die Kommission konstatiert, dass mehrere UMA aufgrund ihres wiederholten und für das Zu­
sammen/eben im BAZ schädlichen Verhaltens von Les Rochat in die BAZ Gitters und Val­
lorbe transferiert worden sind und macht darauf aufmerksam, dass in den Ziel-BAZ keine 
UMA untergebracht sind und, dass die Kommission Verlegungen von Jugendlichen aufgrund 
deren Verhaltens kritisch sieht. Zudem erinnert die Kommission daran, dass Mitarbeitende 
des Leistungserbringers Sicherheit keine Kompetenz zur Erteilung von Sanktion gegenüber 
Jugendlichen haben, diese obliegt dem SEM und die Sanktionen sollten von sozialpädagogi­
schem Personal entschieden werden. Sch/iesslich ist die Kommission der Ansicht, dass das 
angewandte Sanktionssystem zu sehr auf demjenigen von Erwachsenen beruht und der Ver­
letzlichkeit und der Entwicklung von Jugendlichen nicht ausreichend Rechnung trägt. Die 
Kommission erinnert an ihre Empfehlung, anstelle von Sanktionen ein System von Erzie­
hungsmassnahmen einzuführen, welches unter der Verantwortung von sozialpädagogischem 
Personal steht. 

Wir halten fest, dass es sich bei den Verlegungen von UMA in ein anderes BAZ nicht um 
Sanktionen handelt. Um mittelfristig die Ruhe in einem BAZ wiederherzustellen, ist es manch­
mal notwendig, eine Gruppendynamik zu durchbrechen, indem bestimmte Personen vorüber­
gehend und ausnahmsweise in ein anderes BAZ der jeweiligen Asylregion verlegt werden. 
Eine vorübergehende Verlegung wird vom SEM in Absprache mit den Sozialpädagoginnen 
und Sozialpädagogen beschlossen. In den BAZ Giffers und Vallorbe konnten UMA nach dem 
damals geltenden Notfallkonzept aufgenommen und getrennt von Erwachsenen unterge­
bracht werden. 

Für die Sanktionierung von Jugendlichen sieht das Handbuch zur Betreuung von UMA ein ei­
genes System vor. In diesem Sanktionierungssystem ist geregelt, dass UMA beim ersten 
Verstoss zunächst verwarnt werden und der Regelverstoss im Gespräch mit der Bezugsper­
son thematisiert wird. Zudem sollen Regelverstösse den Sozialpädagoginnen und Sozialpä­
dagogen gemeldet werden, welche über die Sanktionierungsmassnahme entscheiden. Dabei 
gilt der Grundsatz, dass Sanktionen erziehungspsychologisch eingesetzt werden. 

Da aufgrund der knappen Personalressourcen die Sozialpädagoginnen und Sozialpädagogen 
zeitweise nicht durchgehend in Les Rochat anwesend sein konnten, sah das Notfallkonzept 
vor, dass Betreuende die Sanktionierung übernehmen können. Zudem ist in diesem Zusam­
menhang darauf hinzuweisen, dass die Asylregion WCH rund 26% der Asylgesuche und so­
mit auch rund 26% der UMA registrieren und unterbringen muss. Daher reichten die regulä­
ren Strukturen insbesondere im BAZmV Boudry nicht aus, um eine angemessene Unterbrin­
gung dieser Personengruppe zu gewährleisten. Daher musste das bereits erwähnte Notfall­
konzept für die Betreuung von UMA erstellt und umgesetzt werden. In der Zwischenzeit hat 
sich die Situation insbesondere durch die Rekrutierung von Sozialpädagoginnen und Sozial­
pädagogen etwas entschärft, so dass das Sanktionierungssystem nun, wie im regulären 
UMA-Handbuch vorgesehen, auch im BAZ Les Rochat angewendet werden kann. 

SEM-D-2E8D3401/246 

4/8 



Aktenzeichen: 244.33-1781/6/61 

B. Infrastruktur 

Punkte 22-26 

Die Kommission empfiehlt dem SEM und dem Leistungserbringer Betreuung die genannten 
Mängel zu beheben oder beheben zu lassen (bessere Verteilung der UMA in den verschiede­
nen zur Verfügung stehenden Schlafsälen, Sichtschutz bei den Duschen, Geruchsemission 
und Luftqualität in den Toiletten und Schlafsälen, Reparatur defekter Toiletten, Ersetzen der 
Türklinke in einem Schlafsaal) und weist das Eidgenössische Departement für Verteidigung, 
Bevölkerungsschutz und Sport (VBS) als Eigentümerin der Unterkunft darauf hin, dass das 
SEM bei diesem Vorgehen schnell und effizient zu unterstützen ist. 

Das SEM gibt zu bedenken, dass abtrennbare Duschen eine Verringerung der effektiven An­
zahl der verfügbaren Duschen bedeuten würde. Zudem weisen wir darauf hin, dass in Les 
Rochat nur männliche Personen untergebracht sind. Betreffend der weiteren von der Kom­
mission konstatierten Mängel ist seitens der LE Betreuung neu ein Mitarbeiter spezifisch für 
die Überwachung der Reparaturarbeiten und die Aufrechterhaltung der Hygiene im BAZ Les 
Rochat beauftragt. 

C. Gewaltprävention 

Konfliktpräventionsbetreuende 

Punkt 28 

Die Kommission erinnert das SEM an Ihre Empfehlung, die Konfliktpräventionsbetreuenden 
durch eine entsprechende Ausbildung länger und gründlicher auf ihre Aufgabe vorzubereiten 
und ihnen ausschliesslich Aufgaben im Bereich der Gewaltprävention zu übertragen. 

Das SEM konkretisiert, dass Konfliktpräventionsbetreuende (KPB) grundsätzlich das Profil 
eines regulären Betreuungsmitarbeitenden gemäss Pflichtenheft zwischen SEM und dem Be­
treuungsdienstleister erfüllen. Dabei legen sie den Fokus insbesondere auf auffällige Asylsu­
chende, mit denen sie Gespräche führen und so Vertrauen aufbauen. Dies erfolgt mit dem 
Ziel, die Bedürfnisse der Asylsuchenden wahrzunehmen und allfällige Konflikte zu deeskalie­
ren, bevor diese entstehen. 

Zimmer für vorübergehende Unterbringung 

Punkte 29-33 

Die Kommission erinnert an ihre Empfehlung, dass Minderjährige nicht im Sicherheitsraum 
untergebracht werden sollen und empfiehlt daher dem SEM, die Nutzung der beiden Unter­
bringungszimmer klar zu regeln und zeitlich zu begrenzen sowie die Mitarbeiterinnen und Mit­
arbeiter des Leistungsbringers Sicherheit entsprechend zu instruieren. Die beiden Zimmer 
sollen aussch/iesslich als alternative Übernachtungsmöglichkeit dienen. Die Zimmer sind 
nicht geeignet für die Unterbringung von suizidgefährdeten Personen und die Unterbringung 
in den beiden Zimmern darf auch nicht als Sanktion angeordnet werden. 

Das SEM hält fest, dass die beiden Sicherheitsräume im BAZ Les Rochat nicht den üblichen 
Standards entsprechen. Seit Beginn der Nutzung dieser Liegenschaft als BAZ ab Dezember 
2022 wurden sie für UMA nicht genutzt. Möglicherweise besteht eine Verwechslung mit den 
beiden Zimmern, welche sich in der Nähe der Loge befinden und integraler Bestandteil 
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der regulären Unterbringungsstruktur sind. Diese beiden Zimmer dienen nur zur vorüberge­
henden Unterbringung von UMA, welche spät nachts oder in stark alkoholisiertem Zustand 
ins BAZ zurückkehren; dies mit dem Ziel, den Schlaf der anderen UMA sowie die allgemeine 
Nachtruhe im BAZ nicht zu stören. Die Türen dieser beiden Unterbringungszimmer werden 
nicht verschlossen, und es steht den UMA frei, diese Zimmer jederzeit zu verlassen. 

Schliesslich weisen wir darauf hin, dass seit dem 15. Januar 2023 die Weisung «Gewährleis­
tung der Sicherheit und Aufrechterhaltung der Ruhe und Ordnung in den BAZ» in Kraft ist. In 
dieser wird explizit festgehalten, dass bei minderjährigen Personen unter 15 Jahren der Si­
cherheitsraum nicht eingesetzt werden darf. 

Einstellung und Rollenverständnis 

Punkt34 

Die Kommission weist darauf hin, dass fast alle Jugendlichen von sich aus erwähnten, dass 
sich zwei oder drei Mitarbeiter des Sicherheitsunternehmens ihnen gegenüber oft unhöflich 
verhielten. Mehrere Jugendliche gaben an, dass sie sich gegenüber bestimmten Mitarbeitern 
eingeschüchtert und hilflos fühlten. Die Kommission beobachtete Interaktionen zwischen Mit­
arbeitern des Sicherheitsunternehmens und Jugendlichen, dabei fiel der manchmal schroffe 
Ton einiger Sicherheitsmitarbeiter auf 

Das SEM bedauert, dass sich einige UMA aufgrund des Verhaltens von einzelnen Mitarbei­
tenden des LE Sicherheit unwohl fühlten. Sicherheitsmitarbeitende absolvieren vor ihrem ers­
ten Einsatz in einem BAZ einen Akkreditierungsprozess. Zu diesem Prozess zählen unter an­
derem die Durchführung einer Personensicherheitsprüfung durch das Eidgenössische Depar­
tement für Verteidigung, Bevölkerungsschutz und Sport (VBS) sowie ein persönliches Vor­
stellungsgespräch bei einem SEM-Mitarbeitenden. Beide Massnahmen dienen dazu, Perso­
nen mit möglicherweise auffälligen Verhaltensmustern zu identifizieren und nicht zu Diensten 
im Auftrag des SEM zuzulassen. Zudem wird das Sicherheitspersonal laufend überprüft und 
im Einsatz beobachtet. Sollten sich unangemessene Umgangsformen zeigen, nimmt das 
SEM situativ angepasste Massnahmen vor. Auch werden die Mitarbeitenden des LE Sicher­
heit laufend in verbalen Deeskalationstechniken geschult. 

Sollten Asylsuchende dennoch Situationen erleben, in der Sicherheits- oder Betreuungsmitar­
beitende unangemessene Äusserungen machen oder sich inadäquat verhalten, können sich 
die asylsuchenden Personen via vertraulichem Meldesystem oder auch direkt beim SEM-Per­
sonal melden. Im BAZ Les Rochat ist an allen Werktagen ein Mitarbeiter des SEM vor Ort, 
der unter anderem auch dafür zuständig ist, Situation, welche als potenziell problematisch an­
gesehen werden, zu untersuchen. 

Schliesslich hat das SEM im Rahmen des Projekts «Prevention et Securite CFA» (PreSeC) 
das Profil von Verantwortlichen für die Gewaltprävention und Personensicherheit (VGPS) er­
arbeitet und die entsprechenden Personen rekrutiert. Neben ihrer Verantwortlichkeit für die 
Personensicherheit in den BAZ, sind die VGPS verantwortlich für die kontinuierliche Aus- und 
Weiterbildung der eingesetzten Sicherheitsmitarbeitenden. Durch die neu geschaffene Funk­
tion werden sowohl das Fachwissen des SEM im Bereich Personensicherheit als auch die 
Qualität der Mitarbeitenden des LE Sicherheit gestärkt. 
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D. Verpflegung 

Punkte 35-37 

Die Kommission empfiehlt dem SEM und dem Betreuungsunternehmen, den unbegleiteten 
Minderjährigen die Möglichkeit zu geben, sich selbst zu verpflegen und ihre Mahlzeiten selbst 
zuzubereiten, um ihre Autonomie und Partizipation zu stärken, die Tagesstruktur zu stützen 
und dem Gemeinschaftsleben in der Unterkunft beizutragen. Zudem schlägt die Kommission 
dem SEM vor, den Jugendlichen zu ermöglichen ihre eigenen Lebensmittel ins BAZ mitzu­
bringen, diese so wenig wie möglich einzuschränken und ihnen geeignete Aufbewahrungs­
möglichkeiten zur Verfügung zu stellen. Darüber hinaus müssen den Minderjährigen ausrei­
chende und möglichst flexible Zwischenmaizeiten garantiert werden (Zeit und Ort). Sch/iess­
lich weist die Kommission darauf hin, dass Getränke und Speisen in Gläsern und Dosen, wel­
che aufgrund der Gefahr, sich selbst und andere zu verletzen, von den Sicherheitsbeamten 
konfisziert anstatt in Plastikbehälter umgefüllt werden. 

Das SEM teilt die Ansicht der Kommission, dass die Möglichkeit der Teilnahme an einem be­
treuten Kochen, insbesondere für UMA, einen grossen Mehrwert für deren Entwicklung und 
deren Tagesstruktur beiträgt. Gemäss Betriebskonzept Unterbringung (BEKO) kann auf An­
ordnung der Regionenleitung ein betreutes Kochen angeboten werden, sofern eine Produkti­
onsküche vorhanden ist. Weiter kann Kochen im Rahmen von Beschäftigungsprogrammen 
(z.B. Kuchen oder Brot backen) angeboten werden, was in Les Rochat bereits der Fall ist. Im 
Rahmen von Beschäftigungsprogrammen kochen die UMA zwei- bis dreimal pro Woche tradi­
tionelle Mahlzeiten aus ihren Herkunftsländern. Dabei ist zu betonen, dass die Küche in Les 
Rochat keine Produktionsküche ist. Der Standort gehört nicht dem SEM, sondern wird tempo­
rär von der Armee zur Verfügung gestellt. Betreffend Zwischenverpflegung sieht das BEKO 
vor, dass in allen BAZ ein Angebot an Früchten, Getränken und Zwischenverpflegungen be­
stehen muss. Dies wird entsprechend in Les Rochat gehandhabt und es werden von 9.00-
11.30 Uhr, von 13.30-18.00 Uhr sowie von 19.00-21.00 Uhr Zwischenmaizeiten sowie Tee 
und Kaffee angeboten. Das SEM erachtet dieses Angebot als ausreichend flexibel. 

Betreffend persönliche Nahrungsmittel kann die Hausordnung eines BAZ vorsehen, dass ge­
wisse Lebensmittel aus Gründen der Hygiene oder der Sicherheit nicht ins Zentrum gebracht 
werden dürfen. Zudem stehen in den meisten BAZ keine für die Asylsuchenden zugänglichen 
Kühlschränke für die Lagerung von leicht verderblichen Nahrungsmitteln zur Verfügung. Die 
Jugendlichen werden beim Eintritt ins BAZ auf diese Regeln hingewiesen und die Lebensmit­
tel können von den betroffenen Personen vor dem Betreten des BAZ konsumiert werden. 
Nahrungsmittel, welche zwar aus hygienischen Gründen im BAZ erlaubt, deren Aufbewah­
rungsgefäss aus Sicherheitsgründen jedoch nicht zulässig sind, können in anderen Gefässen 
gelagert werden. Das SEM wird den LE Sicherheit in der Asylregion WCH nochmals auf die­
sen Aspekt hinweisen. Zudem wird das SEM prüfen, ob zusätzliche Lebensmittel im zugelas­
sen werden können . Abschliessend gilt es, die Aufbewahrung dieser Lebensmittel in dafür zur 
Verfügung gestellten Kühlschränken zu prüfen 

E. Kleider 

Punkte 38-39 

Die Kommission hält fest, dass für die UMA genügend Winterbekleidung vorhanden ist. Je­
doch ist unklar, ob die UMA selbst über ihre Kleiderwahl entscheiden und diese anprobieren 
können oder ob das Personal der Betreuung über die Wahl der Kleidung entscheidet. 
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Das SEM bestätigt der Kommission, dass den UMA der Basisbedarf an Kleidung abgegeben 
wird. In der Boutique können die UMA ihre Kleider selber auswählen. Sofern eine Auswahl an 
Kleidungsstücken desselben Typs (bspw. Pullover) und derselben Grösse zur Verfügung 
steht, werden die ästhetischen Vorlieben der UMA berücksichtigt. 

Abschliessend danken wir der Kommission für den vorliegenden Bericht. Das SEM ist sehr 
daran interessiert, die Qualität der Unterbringung von Asylsuchenden zu erhalten und konti­
nuierlich weiterzuentwickeln. 

In diesem Sinne danken wir der Kommission für die gute Zusammenarbeit. Gerne empfangen 
wir Vertreterinnen und Vertreter der NKVF für weitere Besuche. 

Freundliche Grüsse 

S7 •7-t: gration 

Marcel Suter 
Vizedirektor 
Leiter Direktionsbereich Bundesasylzentren 
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